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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE 


J’avois  réuni  ma  voix  à celle  de  pîubeurs  de  mes 
collègues  pour  demander  la  queftion  préalable  fur  le  projet 
que  vous  dilçutez  la  première  fois  qu'il  en  fut  donné 
Echire  à ceue  mbtine  ; mon  opinion  était  fondée  fur  ce 
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qu’il  eft  des  propofitions  qui  doivent  être  rejetées  auflîrôt 
qu’elles  font  prélentées , fur  ce  qu’il  eft  des  propofitions 
qui  font  fi  notoirement  défavantagenfes  à l’intérêt  public^ 
qu’on  ne  fauroit  trop  tôt  s’empréfler  d’en  faire  juftice.  De 
Hce  nombre  eft  , fuivant  moi,  le  projet  qui  vous  eft  loumis, 
& fur  lequel  je  viens  encore  invoquer  la  queftion  préalable. 

L’exemple  du  paflé  doit  prouver  a 1 homme  de  bonne 
toi  le  moins  claivoyant,  que  ce  teroit  exciter  un  mécon- 
tentement général  dans  la  République  françaite  que  de  ré- 
tablir ces  impôts  onéreux  que  la  tyrannie  des  rois  avoit 
imaginés  pour  opprimer  plus  facilement  les  citoyens.  La 
gabelle,  qui  a fi  long-temps  prelluré  les  Français,  a été 
une  des  grandes  caufes  de  notre  heuretife  révolution.  On  a 
vu  , en  1789  , par  tin  enthou  fia  fine  national  , le  peuple 
s’affranchir  de  cet  impôt  onéreux.  Il  n’y  avoir  qu  un  eu  de 
toutes  les  parties  de  la.  France.  Les  provinces  qu’il  avoir  été 
impdflîble  , malgré  la  tentative  du  defpotifme  , de  foumettre 
au  paiement  de  cet  impôt  odieux  fe  réunirent  a celles 
qui  y étoient  foumifes^  pour  en  demander  la  luppreffion. 
Les  vœux  du  peuple  furent  fatisfaits  : la  gabelle  fut  détruite. 
Croit-on  pouvoir  aujourd’hui  la  rétablir,  même  enpartie  , & 
fur  coût  rétablir  dans  des  départemens  où , lous  le  régime  du 
defpotifme  , elle  n’a  été  connue  que  de  nom?  Je  penfe  que 
ce  feroit  un  fûr  moyen  de  favorifer  le  parti  des  ennemis 
de  la  chofe  publique.  Il  me  femble  déjà  les  entendre  dire 
au  peuple  : Vous  avez  voulu  la  deftruétion  de  la  gabelle  , 
vos  tepréfentans  vont  la  rétablir.  Dans  plufieurs  parties  de  la 
France , vous  êtes  parvenus  à vous  fouftraire  à une  impofi- 
tion  fur  laquelle  sexerçoit  toute  la  barbarie  de  la  fifcalité  \ 
dans  d’autres  , vous  11e  la  connoifliez  pas  : bientôt  vous  allez 
tous  y être  afïujems.  Que  de  conclufions  les  perfides  enne- 
mis de  la  République  ne  tireront- ils  pas  de  l’idée  feule 
de  1’établi ftèmenc  qui  vous  eft  propofé! 

La  feule  propofition  de  l’impôt  fur  les  fels  offrira  des 
idées  affligeantes  au  peuple  français  : il  portera  fes  regards 
fur  le  palîe ^ il  craindra  de  vüir  renaître  ces  vifites  domi- 
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^uares , ces  fouilles  indécentes,  cetre  multiplicité  d’employés, 
enfin  tous  les  abus  que  l’ancienne  gabelle  entraînait  avec 
elle.  Cependant  mon  intention  n’eft  pas  ici  d’exagérer  le 
mal , de  créer  des  monftres  pour  les  combattre.  Je  fais 
que  le  projet  fur  lequel  vous  délibérez  n’offre  pas  tous 
les  inconvéniens  attachés  à l’ancien  fyftême  de  la  gabelle; 
je  fais  même  qu’il  faudroit  être  de  màuvaife  foi  pour  fup- 
pofer  qu’il  eft  dans  l’intention  du  Confeil  de  rétablir  cette 
ancienne  gabelle  ; mais  je  lais  aufii  qu’il  eft  dangereux  de 
créer  un  impôt  que  les  agens  du  fife  trouvent  trop  de  facilité 
à étendre.  Ordonnez  l’impôt  fur  les  Tels,  il  faudra  bientôt 
faire  un  code  pénal  contre  les  contrebandiers.  Cet  impôt 
peut  ne  pas  rapporter  tout  le  produit  qu’on  en  defireroir , 
on  parviendra  à l’augmenter  ; enfin  fi  une  fois  on  adopre 
le  principe  de  l’impôt  fur  les  fels,  le  temps,  qui  corrompt  les 
inftitutions,  même  les  plus  utiles,  amènera  des  changemens 
prompts  dans  le  fyftême  de  l’impôt , & infcnfiblement  on 
verra  s établir  tous  les  abus  qui  découloient  de  cette  gabelle 
que  vous  avez  concouru  à détruire  : l’ancienne  gabelle  n’a 
pas  toujours  été  aulîi  ünéreufe  qu’elle  l’éroit  dans  les  der- 
nières années  du  defpottfme  monarchique.  Dans  le  prin- 
cipe , il  fut  impofé  un  droit  de  deux  deniers  par  minât  ou 
quintal  de  fel;  ce  droit  fut  enfuite  porté  à quatre  deniers, 
do  là  a'  huit  deniers;  on  l’éleva  à douze,  puis  a vingt 
deniers;  enfin  l’avidité  du  fife  , pour  opprimer  le  peuple, 
rendit,  dans  pl  u fleurs  cantons  de  la  France,  le  gouvernement 
marchand  exdufif  de  fqîg  il  força  à le' payer  quatorze- 
fo  is  la  livre.  Pour  pomper  avec  plus  de  sûreté  l’argent  du 
public  , on  punit  de  la  peine  des  galères  ceux  qui  tenteroient 
de  fe  fouftrnire  à cet  impôt , & on  contraignit  chaque  pa# 
ticulier  à confommer  tant  de  livres  de  fel  ; mais  on  n’arriva 
à ce  dernier  degré  que  lentement  : quelle  matière  à réflexion! 
L impôt  n eft  pas  établi,  & déjà  on  lit  dans  un  mémoire, 
fans  fign.at.ure , qui  fut  difinbué  hier  aux  membres  du  Confeil  ; 
on  y fit  , page  4.7  : « Il  eft  néceftaire  au  fuccès  même  de 
l’impôt  qu’il  ne  commence  que  par  fon  minimum»;  à là 
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page  49  : “ La  taxe  ne  doit  être  établie  que  gradatïm  «. 
Ce  fyftême  n’eft-il  pas  l’annonce  de  ce  qui  arriveroit  fi  vous 
eonfentiez  à l’impôt  propofé?  Mais  je  fuppofe  que  l’on  doive 
admettre  qu’il  eft  impofiible  que,  par  l’impôt  tel  qu’il  eft 
demandé  , on  puîfle  jamais  parvenir  à faire  pefer  fur  le 
peuple  français  le  joug  de  l’ancienne  gabelle  ; je  dirois  en- 
core qu’on  ne  devoit  pas  l’établir , parce  qu’il  n’eft  pas 
proportionné  avec  la  valeur  de  l’objet  impofë  ; parce  qu’il 
réduiroit  à l’état  le  plus  malheureux  les  propriétaires  des 
marais  falans  ; parce  qu’il  jetteroit  les  cultivateurs  de  ces 
marais  dans  la  dernière  détrefie  ; parce  qu’il  favoriferoic 
l’étranger  aux  dépens  de  la  nation  ; parce  que  la  trop  grande 
cherté,  auquel  l’impôt  éleveroit  le  prix  du  fel,  feroit  trop 
onérerife  à la  claffe  la  plus  nombreufe  & la  plus  intérefianre 
de  la  fociécé.  Je  vais  préfenter  fucceffivement,  & le  plus 
fuccinéfement  pofiible , les  motifs  de  ces  diverfes  propolir 
rions  : 


i°.  L’impôt  propofé  n’eft  pas  proportionné  avec  la  valeur 
de  l’objet  împofé  : & en  effet  , la  mefure  fur  laquelle  fe 
vendent  le  plus  ordinairement  les  fels  dans  les  marais  de 
l’Océan  , qui  feuls  pourroiént  fuffire  à toute  la  confomma- 
tio'n  de  la  République  , eft  le  muid  , qui  pèfe  à peu  près 
.6,000  livrés.  Cette  quantité  de  fel  fe  vend  ordinairement 
de  3 o à 36  livres  pris  fur  le  marais.  Si  on  étabhffoit  l’impôt 
d’un  décime  par  livre  de  fel  , un  muid  valant  36  livres 
paieroit  de  droit  55 o francs  : n’eft-ce  pas  chercher  l’élixir 
de  la  fifcahté  que  de  fonger  à établir  55 o francs  d’impôt 
fur  un  objet  qui  , pris  au  lieu  de  fon  extraction , ne  vaut 
que  36  francs?  Un  pareil  fyftême  a pu  être  établi  fous  le 
régime  de  la  tyrannie  ; mais  il  feroit  révoltant  fous  un  régime 
fondé  fur  la  liberté  (i). 


(i)  Un  impôt  , pour  être  fagement  établi  , doit  néceffaerement 
être  eu  proportion  avec  l’objet  impcfé.  Si  on  1 elève  à un  taux  plus 
1 fart  , qu’en  rélulie-t-il  ? Le  peuple  murmure  j il  fe  livre  à la  fraude 
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2°.  Ccr  impôt  réduïroit  à l’état  le  plus  malheureux  les 
propriétaires  des  marais  falans  , & il  plongeroic  les  culti- 
vateurs de  ces  marais  dans  la  plus  grande  détrefk.  En  effet , 
un  pareil  impôt  diminueroit  néceffairement  la  conlomma- 
tion  du  fel  dans  l’intérieur  de  la  République  } il  en  résul- 
terait une  diminution  dans  les  prix  d’achat  , & alors  les 
frais  auxquels  eft  tenu  le  propriétaire  de  matais  falans  abfor- 
beroien:  la  prefque  totalité  du  prix  qu’il  recireroit  de  fes 
fels.  Quant  aux  cultivateurs  des  marais , ils  feroienc  tota- 
lement ruinés:  ces  cultivateurs  n’ont  pas  , pour  la  plupart, 
d’autre  genre  d’induffrie,  ni  d’autre  commerce.  Ils  ont,  pour 
prix  de  leurs  peines,  le  fel  fin  & le  quart  du  gros  fel  que 
les  marais  produifent.  Ils  font  forcés,  pour  s’approvifionnec 
des  chofes  néceifaires  à la  vie  , de  fe  défaire  annuellement 
de  tout  ou  de  partie  de  leur  fel.  Leur  ufage  n’eft  pas  de 
le  vendre,  mais  de  l’échanger  pour  d’autres  objets  de  pre- 
mière nécefîïté.  Tous  les  ans , ils  le  portent , à dos  de  mulets 
ou  de  chevaux  , dans  les  départemens,  à trente  ou  quarante 
lieues  de  diftance  de  leurs  demeures , & là  ils  le  croquent 
pour  du  grain.  Comment  feront  ces  paludiers  , Ci  on  établit 
un  impôt  de  deux  fous  par  livre  de  fel?  il  faudra  qu’ils 
falfent  l’avance  du  droit  impofé.  S’ils  portent  dans  l’inté- 
rieur vingt  quintaux  de  fel,  ii  faudra  qu’avant  d’en  difpofer, 
ils  paient  deux  cents  francs  de  droit,  ou,  comme  le  porte 
l’artice  XI  du  projet,  qu’ils  donnent  en  paiement  des  effets 


pour  fc  fouftraire  à l’impôt.  Cetie  fraude  conduit  à Timmoralité , 
& l’immoralité  eft  la  ruine  des  républiques.  Au  contraire  , un  impôt 
modique  n’inquiète  pas  le  peuple  ; il  fd.it  qu’il  faut  des  impôts 
pour  fournir  au  gouvernement  les  moyens  de  le  protéger  i il  ne 
fonge  pas , & il  n’a  pas  affez  d’intérêt  à frauder  ce  droit  ; il  le  paie. 
Dans  le  cas  de  l'impôt  exceffif  , il  faut  des  colonnes  d’employés 
pour  le  faire  acquitter  : au  contraire , dans  le  cas  d’un  impôt 
modique  , il  ne  faut  que  quelques  percepteurs  , qui  ne  fuffiront 
pas  pour  prélever  un  impôt  d’un  décime  par  livre  de  fel  : cet 
impôt  eft  trop  onéreux  pour  ne  pas  entraîner  les  inconvéniens  que 
je  viens  d’expofer. 

Opinion  de  Lucas-Bourgerel.  A T 


de  commerce  garantis  par  leurs  fignamres  & en  outre  par 
deux  fignataires  connus.  Mais  la  généralité  des  paludiers 
ne  lait  pas  ligner , ainii  ils  ne  pourroient  pas  profiter  de 
la  dilpofition  de  ce  article.  D’ailleurs,  comment  le  pro- 
cureront-ils  deux  Signataires  connus,  c’ell-à-diie,  deux  cautions 
connues  pour  folvables , qui  répondroient  du  paiement  dit 
droit?  Quels  iont  ceux  qui  voudront  s’allujetnr  à une  pareille 
relponfabilité  pour  des  citoyens  qui  n’auroient  le  plus  fou- 
vent  que  leur  honnête  pauvreté  à offrir  pour  garantie  de 
leurs  obligations  ? Si  on  rend  ce  fervice  à quelques  - uns  , 
ne  doutez  pas  qu’ils  le  paieront  : ainii  ce  fera  un  nouveau 
droit  qui  viendra  renchérir  le  premier.  Mais  la  plupart 
ne  pourront  pas  fournir  de  caution  , ainii  il  faudra  qu’ils 
faffent  l’avance  du  droit  : mais  quels  moyens  auront  - ils  ? 
Ils  ne  quittent  leurs  foyers  que  parce  qu’ils  n’ont  ni  argent, 
ni  grains  pour  fublilter  : ainii  ils  feront  dans  j’impollîbiiité 
d’acquitter  l’impôt  , •&  ils  feront  réduits  à périr  de  faim  , 
eux  & leurs  familles,  au  milieu  des  meneaux  de  febdont 
ils  doivent  efpérer  de  retirer  les  moyens  d’ex  S lier. 

Ce  récit  n’efit  point  exagéré;  il'eft  dans  la  vérité.  Tous 
ceux  de  mes  collègues  qui  connoifïent  le  genre  de  vie  des 
cultivateurs  des  marais  falans  de  l’Océan  peuvent  l’artefter  : c’eft 
auiïi  ce  qui  a empêché  Tintroduétion  de  l’ancienne  gabelle 
dans  les  pays  de  marais  faîans  fitués  fur  l’Océan.  Son  éta- 
bliflement  y eut  nécelfairement  entraîné  la  ruine  des  pto^ 
priétaires  , celle  des  cultivateurs  des  marais  faîans  , avec 
elle  l’abandon  rotai  de  la  culture  des  marais  î ôç  l’impôg 
qui  efi:  préfenté  produirait  ces  malheureux  réfultats. 

3°.  Cet  impôt  favoriferoit  l’étranger  aux  dépens  de  la 
nation  françaife,  Suivant  le  projet,  les  fels  exportés  ne  paie^ 
roue  que  des  droits  de  douane  , qui  feront  légers  en  conm 
paraifon  de  l’impôt  qu’on  propafe  d’établir  : ainfi  il  en 
péfultcra  que  l’étranger  , au  moyen  des  droits  de  douane, 
paiera  tout  au  plus  cent  livres  un  mui.4  de  fel  , que  le 
Français,  cp\  le  rççneillç  ç!)eg  lui  4 paiçi^  '§5p  jfanç§ 
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lement  pour  impôt  : une  pareille  Hifpofition  eft  trop  dé* 
raifannable  pour  pouvoir  être  acimife. 

Ces  obfervacions  font  , fuivant  moi  , trop  frappantes  pour 
ne  pas  convaincre  5 je  ne  dirai  pas  feulement  des  incon- 
véniens  , mais  du  danger  qu’il  y auroit  à établir  l’impôt 
demandé.  Mais  ces  obfervations  ne  font  pas  les  feules  qui 
doivent  vous  déterminer  à rejeter  le  projet  de  réfolution. 

Si  vous  établi  dits  i impôt  général  d’un  décime  par  livre 
de  tel  , vous  anéantiriez  a'bfolu niait  le  commerce  des  far- 
d ip.es  & des  h a rangs , qui  eft  important  fur  les  côtes  depuis 
jBrtft  jufqifa  Baronne  , qua  alimente  l'indudrie , qui  fournit 
à la  confo-mmacion  , & qui,  en  habituant  un  grand  nombre 
de  citoyens  à la  mer  , en  forme  des  marins. 

Ce  commerce  n’eft  pas  heureufement  accaparé  par  la 
fiche  négociant  , la  facilité  qu’il  y a de  le  faire  le  laifte 
entre  les  mains  des  habitans  des  côtes.  Ils  pêchent  le  poil- 
fon  \ ils  le  mettent  à terre  où  ils  le  fai  eut,  pour  enfuite 
le  vendre.  Si  l’impôt  eft  établi  , vous  livrez  cette  branche 
d’induftcie  au  leu  i homme  riche  ; car  lui  feul  pourra  faire 
les  avancés  néceiîkires  pour  l'achat  du  fel  qu’il  faut  employer., 
ou  plutôt  ce  commerce  ne  {era  plus  une  fpéculatiôn  pour 
l’intérieur.  Le  prix  du  fel  exhaiüîera  tellement  celui  du 
poilïon  , que  k confomm  ùion  diminuera  • car  vous  n’ignorez 
pas,  citoyens  repréfentans  , que  c’eft  dans  la  clalfe  de  nos 
çonciroytns  la  moins  formùée  que  cette  çônfomtnation  eft 
plus  forte.  L’exportation  à l’étranger  n’alimentera  pas  cette 
branche  de  commerce  , quoique  l’article  VI  de  la  jréfohk 
Bon  donne  l’efpoir  de.  la  réftirution  du  droit  lorfque  les  fa- 
laifons  feront  exportées.  Il  faudra , d’après  cet  article , com* 
mencer  par  faire  l’avance  du  droit,  ce  qui  fera  onéreux  ; 
Sc  perfônne  n'ignore  combien  il  eft  peu  facile  de  faire  refti tuer 
ce  qui  a été  verfé  au  t réfor  public.  D’ailleurs  , combien  cotre 
prétendue  réftirution  ne  favoriferoit-eîle  pas  la  fraude?  En 
■effet  5 comment  conftater  la  quantité  de  fel  employée  à unie 
grande  fai  ai  fon  ? Le  déclarant  eh  fera  r- il  cru  à fa  parole? 
que  de  n-ioyens  pkpra  - ç - il  pas  dç  tromper,  11  lui 
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fera  facile  de  foutenir  qu'il  a employé  mille  quintaux 
de  fel , lorfqu’il  n’en  aura  confommé  que  cinq  cents  , 
& il  fera  prefque  impoflible  de  vérifier  une  pareille  décla- 
ration. Ob  ervez  encore  que  la  République  paiera  une  forre 
partie  du  droic  pour  les  falsifions  qui  le  font  dans  les  ports 
de  mer  , & les  premiers  contrebandiers  de  la  République 
feront  les  agens  chargés  de  ces  falaifions. 

Le  rapporteur,  pour  déterminer  à l’adoption  de  fon  projet, 
dit  , page  3 de  fon  rapport  , que  la  plupart  des  marais 
falans  de  l’Océan  appartiennent  à la  République.  Je  dirois 
au  rapporteur  qu’il  s’eft  trompé  , s’il  ne  reconnoiffoit  pas 
fon  erreur  j à la  page  6,  où  il  dit  que  la  plupart  des  ma- 
rais falans  appartiennent  à des  particuliers.  Au  furplus  , 
quand  tous  les  marais  falans  appartiendraient  à la  Répu- 
blique , ce  ne  fieroit  pas  une  radon  pour  autorifer  un  impôt 
onéreux  fur  le  fiel  , objet  de  première  nécelïité. 

Le  fiel  efl  non- feulement  devenu  néceflaire  pour  notre 
nourriture  journalière  , mais  encore  dans  plufieurs  dépar- 
temens  on  l’emploie  à engraifler  la  terre  \ on  en  fait  ulage 
pour  la  nourriture  des  beftiaux.  Si  vous  forcez  le  prix  du 
fiel  par  un  impôt  onéreux  , l’homme  riche  , & meme  celui 
qui  jouit  d’une  fortune  médiocre , ne  s’en  privera  pas  "y 
le  dernier  fera  feulement  obligé  à réduire  fa  confom- 
mation  : mais  le  cicoyen  malheureux  , celui  qui  ne  re- 
tire qu’un  falaire  très -modique  de  fes  travaux  journaliers  , 
qui  fouvent  n’a  pour  vivre  qu’un  morceau  de  pain  & de 
viande  falée  , arrofés  de  fes  larmes , celui-là  fera  dans  la 
néceffité  d’abandonner  l’ufage  du  fel  , parce  qu’il  n’aura  pas 
le  moyen  de  payer  trois  décimes  la  livre  de  fel.  C’cft 
cependant  le  prix  le  plus  médiocre  auquel  la  livre 
de  fel  fera  vendue  dans  l’intérieur  de  la  République  •,  car 
le  marchand  retirera  un  fort  intérêt  pour  les  avances  , 
ajoutez-y  le  prix  qu’il  aura  lui-même  acheté  le  fel , fon. 
bénéfice  fur  ce  prix  ; ajoutez  - y les  frais  de  port  du  fel  , 
vous  verrez  que  le  marchand  ne  pourra  s’indemnifer 
qu’en  le  vendant  au  moins  fix  fous  la  livre.  Alors  , 
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combien  de  citoyens  feront  forcés 'de  réduire  leur  contam- 
ination ou  môme  de  s’en  abftemr  tout-â-fait  ! alors  le  eu - 
tivateur  ne  pourra  plus  fe  fervir  de  fel  pour  entraîner  les 
terres,  pour  nourrir  les  beftiaux.  Ainft  l etabUlmment  ce 
l’impôt , fans  gêner  l’homme  riche  , fêta  une  charge  pour 
le  citoyen  peu  aifé  , pour  le  cultivateur  , 2c  ' a r- tout  pour  le 
malheureureux,  que  cependant  il  eft  dans  votre  mtemion  ce 
protéger  d une  manière  particulière. 

D’ailleurs  , je  mets..  en  fait  qu’il  fero;t  impoflible  de 
faire  fupporter  cei  impôt  généralement  par  tous  les  ci- 
toyens. Les  habitans  des  pays  des  marais  falans  auront  mme 
moyens  de  s’y  fouftraire  , ou  il  faudrait  établir  autant  de 
barrières  qu’il  y a de  monceaux  de  fel  fur  les  marais.  L im- 
poffibilité  d’établir  des  barrières  aufli  multipliées  fera  que 
l’impôt  fera  toujours  fraudé  par  les  habitans  voifins  ces 
marais  falans-,  & alors  letablifTement  de  cet  impôt  fera  en 
contradiction  avec  le  fyftême  de  l’égalité  des  impofitions  5 i vi- 
vant les  facultés  de  chaque  contribuable.  _ r 

Citoyens  repréfentans , fi  vous  vous  déterminez  a étaoiir 
un  impôt  général  fur  les  fels  , attendez-vous  que  la  loi 
que  vous  rendrez  donnera  naifîance  à une  armes  ûe  contie- 
bandiers.  Celui  qui  fera  allez  heureux  pour  tromper  la 
vigilance  des  employés  , gagnera  des  femmes  conlidérabîes  ; 
car  il  aura  un  bénéfice  alluré  de  près  cl  un  décimé  p^t 
livre  de  fel  ; & un  gain  de  cette  nature  eft  bien  fait  pour 
exciter  la  cupidité,  11  faudra  , pour  arrêter  cette  ^contre- 
bande , créer  des  armées  d’employés-,  il  en.  fanera  dans 
l’intérieur  des  terres  , quoiqu’on  ne  propoie  pas  aebue dé- 
ment de  les  y établir  : mais  il  en  faudra  un  tres-gtand 
nombre  fur  les  côtes  j &c  dans  ces  derniers  lieux  , quelque, 
multipliés  qu’ils  foient  , ils  n’empêcherom  pasjes  veise- 
mens  de  fel  que  l’étranger  lui-même  fera  intërelie  à faite-  i 
car  il  fera  plus  avantageux  pour  lui  de  tâcher  cie  vendre 
en  France  les  fels  en  fraude  des  droits  de  la  République  , 
que  de  les  porter  dans  le  pays  qu  il  habite.  Cette  facilite 
qu’aura  l’étranger  à faire  de  pareils  verfemens  fur  les  cotes 
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cft  malheureufement  prouvé  par  co  qui  s’y  parte  a&uelle- 
menc.  Ii  y a des  cordons  de  troupes  fur  différentes  côtes 
maritimes  de^  la  République  j ces  troupes  font  aélives  , 
agiffanres  • elles  font  dirigées  par  ie  puiffant  mobile  du 
parnotifme  , Ôc  elles  ne  peuvent  pas  réuflîr  à empêcher  les 
fréquens  debarquemens  des  plus  cruels  ennemis  de  la  chofe 
publique  : croit  - on  que  des  employés  difféminés  de  dif- 
tar.ce  en  diftance  pourront  rénfîi't  à arrêter  les  verfcmens 
de  fel  qui  feront  faits  par  les  contrebandiers  de  l’étranger 
& par  ceux  cie  1 intérieur  ? non.  Cependant  il  faudra  les 
payer  : le  traitement  qu  on  leur  donnera  finira  pat  excéder 
le  pioduit  de  1 impôt,  <$e  vous  aurez  le  chagrin  de  voirie 
peuple  tyran mfe  par  Its  vexations  de  la  fiiealité  , fans  aucun 
avantage  pour  le  tréfor  publie. 

On  élève  1 impôt  propjfé  à 3o  millions  : mais  je  de- 
mande h c eft  déduéhon  faite  des  vols  que  feront  les  per- 
cepteurs. J dut  le  monde  fait  q>!e  les  impôts  qtnfe  perçoivent 
a ue*  batneres  fout  plus  profitables  aux  percepteurs  qu’au 


tréfor  public  : ce  qui  fe  fai 


t pour  le  droit  de  parte  en 


'•e  mettre  en  ferme  le  droit  de  parte, 
icnrot  forces  d’en  agir  de  même  pour  l’impôt 


efl  la  preuve.  Aufh  eft  on  dans  la  néccffîtê  , pour  arrêter 
les  déprédations 
Vous  feriez  bi 

gu  fel  j X alors  on  verreit  renaître  ces  anciens  fermiers 
generaux  , qui  vçxoïent  les  citoyens  par  la  rigueur  avec 
laquelle  ils  prelevoient  les  droits  . qui  rumoient  le  tréfor 
public  , qui  s engrahidient  delà  misère  générale. 

Il  faut  le  dire  , citoyens  repréfenrans  ( car  i!  faut  avoir 
de  la  franchife),  rétabliffl-raent  de  l’impôt  fur  le  fel  eft 
attendu  avec  impatience.  On  publie  hautement  que  d’im- 
mer.fes  magafins  font  formés  dans  rintérieur  de  la  Répu- 
biique^on  n attend  pour  les  ouvrir  qu’un  décret  qui  établi  fie 
un  impôt  fur  les  fels.  On  m’a  afïuré  que  la  propohrion  qui 
en  a été  faite,  a fait  toot-à  coup  monter  à Paris  les  fels  de 
tIncj  centimes  par  livre-  Ces  fels  emmagafinés  peuvent  , 
oit  on  , h; frire  à alimenter  l’intérieur  de  la  République  pour 
nois  ans.  Si  ces  faits  font  vrais,  il  en  réfuîtera  que  l’impôt  \ 


tel  qu’il  eft  propofé  , &c  dans  lequel  vous  voulez  trouver  une 
rellource  momentanée , occafionnera  des  frais  conhderabîes 
au  tréfor  public  , & ne  produira  rien  pendant  trois  ans  , fi 
ce  n’eft  qu’il  enrichira  des  agioteurs.  Mais  je  crois  pouvoir 
prédire  avec  alïurance  à ces  agioteurs  qui  ont  calcule  de 
loin  l’augmentation  de  leur  immenfe  fortune  fur  1 éta- 
blilTemenc  d’un  impôt  odieux  en  lui-même , ruineux  pour 
les  propriétaires  & les  cultivateurs  de  marais  falans  , propre 
à favorifer  les  fpéculations  de  l’étranger , à autorifer  1 immo- 
ralité en  donnant  naillance  à la  contrebande , d un  impôt 
excelïivement  onéreux  pour  la  claffe  la  plus  utile  & la  plus 
laborieufe  de  la  fociété  , d’un  impôt  qui  ne  peut  être  perçu 
également,  qui  anéantit  une  branche  importante  de  com- 
merce , enfin  d’un  impôt  tyrannique  pour  tous  les  citoyens  , 
fans  être  utile  au  tréfor  public } je  crois  pouvoir  dire  avec 
afiiirance  à ces  agioteurs  , que  la  fagelfe  du  Confeil  trom- 
pera encore  une  fois  leurs  calculs , parce  qu’il  n adoptera 
pas  l’impôt  projeté. 

Citoyens  repréfentans  , on  ne  verra  pas  dans  cette  en- 
ceinte des  fucceifèuts  de  Gibert-  Demohères  qui  soppofoit 
à l’établilfement  de  toute  efpèce  d’impôt  , parce  qu  il  vou- 
loir le  renverfement  de  la  République.  C’eft  parce  que  nous 
aimons  la  République  que  nous  corifentirons  , au  nom  du 
peuple  , à l’établillement  des  impôts  néceliaires  ; mais  c effc 
auili  parce  que  nous  aimons  le  peuple  que  nous  ne  devons 
pas  confentir  à l’établilfement  d’un  impôt  tel  que  celui  qui 
eft  propofé.  ^ 

Au  lieu  d’établir  un  impôt  d£  cette  nature  , il  faut  mettre 
de  l’ordre  dans  les  finances  } il  faut  , fans  égard,  fans  confi- 
dération , détruire  tous  les  abus  qui  s’oppofent  a 1 amélio- 
ration du  fyftême  financier  de  la  République. 

Il  faut  que  le  gouvernement  n’emploie  au  maniement 
du  tréfor  public  que  des  patriotes  d’une  probité  reconnue  j 
qui  ne  veulent  pas  le  bien  de  la  République  pour  eux , 
mais  pour  elle-même  , & alors  on  verra  difparoître  de  nou- 
velles dilapidations  de  la  fortune  publique  : il  faut  établir 
des  cejifeucs  rigides  qui  furveillent  la  conduite  de  ces  agio- 
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tenrs , -&  qui  leur  faflent  rendre  compte  des  caufes  de  leur 
fortune XcaudReufement  acquife. 

Si  les  circon (tances  de. la  guerre  ne  permettent  pas  de 
parvenir  encore  à ces  heureux  réfultats  ; comme  il  faut  ce- 
pendant alimenter  le  créfor  public  , pourquoi  n’auroit-on 
pas  recours  à des  impôts  fur  le  café  , fur  le  fucre  , qui 
ne  font  pas  des  objets  de  première  nécefiité,  à des  impôts 
fur  le  lu^e? 

Impoftz  trois  cents  francs  par  an  fur  ces  voitures  de 
luxe  qui  journellement  affadi nent  dans  Paris  les  citoyens 
qui  vont  à pied  } mettez  un  impôt  fur  la  poudre  a poudrer  j 
établirez- en  un  fur  les  glaces  qui  décorent  les  maifons  du 
riche  • triplez  l’impôt  établi  fur  ceux  des  domeftiques  maies 
'qui  n’ë  xi,  lient  que  pour  augmenter  le  fume  , & non  pas  pour 
futilité  de;  ceux  qu’ils  fervent.  Un  fort  impôt  de  cette 
nature  rendra  aux  arts,  à d'agriculture  , au  commerce  des 
citoyens  qui  éroupilîent  dans  l’oiliveté  j par  là  vous  les 
forcerez  de  devenir  utiles  à leur  patrie  & à eux-mêmes  : 
épuifons  donc  les  impôts  far  le  luxe  avant  d’en  établir  fur 
le  fel  \ le  peuple  y applaudira  & vous  couvrira  de  bene- 
châions.  D’après  ces  conhdératious  , je  vote  pour  le  rejet 
de  la  réfolution  , & je  termine  par.  rappeler  ces  réflexions 
du  célèbre  Mirabeau.  « Depuis  que  les  fouverains  ont 
>»  trouvé  dans  les  lahnes  un  grand  moyen  de  pomper  1 ar- 
» eenr  de  leurs  fujers  d’une  façon  infaillible  , 8c  d’abord 
35  pteique  infenfible-,  ils  s’en  font  emparés,  8c  cctre  fomme 
3>  de  bien-être  pour  les  particuliers  s’efl  tarie.  Heureux 
33  îorfqu’ils  n’ont  pas  pûifé  en  échange  l’oppreflion  8c  la 
35  rpisère  , &c.  . . . . .. 

x>  Quel  niai  ne  fait  donc  pas  l’impôt  indireâ;  qui  porte 
it  fur  le  fel  » 1 EJprït  de  Mirabeau  rom.  2 , pag.  14  & 1 5. 
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